Dispositif de soutien AUX ENTREPRISES 
D’ÉDITION DE LIVRES IMPRIMES OU NUMÉRIQUES
- 2017 –
La gestion de ce dispositif financé par la Région Centre-Val de Loire 
et l'Etat (Drac Centre-Val de Loire) 
est assurée par Ciclic, l’Agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique

Nom de l’éditeur :      
LA DEMANDE CONCERNE :

 Promotion et diffusion 

 Production éditoriale

 Investissement et stratégie

(Cocher entre 1 et 3 cases)

Ce formulaire dûment rempli est à adresser en un exemplaire avant le 10 février 2017
à Monsieur le directeur général
Ciclic
24 rue Renan – CS 70031 - 37110 Château-Renault

avec copie électronique du dossier de demande et de toutes les pièces fournies à : sandrine.bigotleclerc@ciclic.fr
Avant toute transmission de dossier, vous pouvez prendre contact avec le pôle livre de Ciclic :

Sandrine Bigot-Leclerc – tél : 02.47.56.08.08
1 – Fiche de renseignements
Dispositif de soutien aux entreprises d’édition imprimée ou numérique 2017
La structure
RAISON SOCIALE
Raison sociale ou dénomination :      
Nom commercial (le cas échéant) :      
Statut juridique : 

  Entreprise individuelle
  SA

  SARL
  Autre (préciser) :      


Date de création :      
Numéro d’inscription au registre du commerce :      

	Numéro de Siret :
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 Code APE :   
	 
	 
	 
	 
	 


Numéro de récépissé en préfecture (pour les associations uniquement) : 
Si association, nombre d'adhérents :       dont actifs : 
REPRÉSENTANT LÉGAL (le directeur ou autre personne désignée par les statuts)
Nom :       




Prénom :      
Fonction :      
Téléphone :       



Courriel :      
COORDONNÉES POSTALES
Adresse du siège social :      
Code postal :         



Commune :      
Téléphone :         


Fax :       

Courriel :      
Adresse de correspondance, si différente :      
Code postal :        

Commune :      
COORDONNÉES BANCAIRES (joindre un RIB original par courrier)

Établissement :      
Titulaire du compte :      
Code Banque :       





Code guichet :       

Numéro de compte :       




Clé RIB:      
Les renseignements ci-dessus sont certifiés exacts,

À      ,


le      
Nom et signature      
	Cadre réservé à Ciclic

Montant de la subvention accordée : 


	

	  N° de convention:  
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	                          N° d’engagement:   
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


1bis – Informations complémentaires concernant la structure 

1.1 Identité

Identification de la personne chargée du dossier (si elle diffère du représentant légal)
Nom : 
Fonction : 
Téléphone : 
Outils de communication 

Adresse du site internet : 
Permet-il la vente en ligne ? 
Site propre ou via une plateforme (si oui laquelle) : 
Comptes réseaux sociaux : 
Diffusez-vous une newsletter (email ou document imprimé) ? 
Si oui, à destination de quel public ? 
Union, syndicat ou réseau auquel est affiliée votre structure, le cas échéant (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) : 
Renseignements concernant les ressources humaines

Statut du dirigeant (salarié ou non) : 
Nombre total de salariés : 
Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT*) : 
*Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. A titre d’exemple, un agent dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 * 3/12 ETPT

Part de la masse salariale :         en % du chiffre d’affaires
Nombre de bénévoles : 
(Personne contribuant régulièrement à l’activité de votre structure, de manière non rémunérée.)
Formations 
La structure cotise-t-elle auprès d’un OPCA (Organisme Paritaire Collecteur Agréé) ? 
Si oui, lequel : 
Participation récente à des formations (intitulés) : 
Quels sont vos besoins en formation ? 
1.2 Indicateurs d’activité

Catalogue
Décrivez votre ligne éditoriale : 
Nombre de titres au catalogue : 
Nombre de collections : 
Part d’ouvrages écrits par le responsable de la structure ou les membres du CA (dans le cas d’une association), en % : 
Supports d’édition :  livres imprimés 
 livres numériques
Tirage moyen par titre : 
Nombre de réimpressions engagées sur l‘année en cours : 
Commercialisation

Taux de retour moyen (en volume) : 
Avez-vous l’habitude de travailler avec un imprimeur (nom + lieu) ? : 
Diffusion France assurée par : 
Export assuré par : 
Nombre de librairies indépendantes clientes : 
Nombre de salons en France auxquels vous participez en moyenne par an : 
Noms des salons auxquels vous participez en région Centre : 
Part des ventes du fonds / vente des nouveautés : 
Pays étrangers dans lesquels vous avez cédé des droits : 
1.3 Données économiques 

Montant du capital social : 
Structure du capital social (noms des principaux actionnaires et pourcentage du capital détenu par chacun) : 
Chiffre d’affaires

Chiffre d’affaires au dernier bilan : 
Tendance pour l’année en cours : 
Chiffre d’affaires lié à la vente de livres (en % de votre chiffre d’affaires global) : 
Bilan financier de la structure 

Joindre les états financiers définitifs (bilan et compte de résultat détaillés, liasse fiscale) de la structure pour le dernier exercice clos, le cas échéant certifié par le commissaire aux comptes ou validé par l’expert-comptable.
Si besoin, vous trouverez en annexe un modèle de bilan d’activité pour les associations.

2) Présentation du projet d’entreprise

2.1 Stratégie de développement

Décrire le plan de développement de la maison d’édition (bref historique et situation actuelle, projets, motivations, objectifs financiers, organisationnels et artistiques…)


Quelle analyse faites-vous de vos ventes et de la concurrence ? 
Quelles sont vos perspectives de développement ? 
Quels sont selon vous vos atouts et contraintes, vos points forts / faibles ? 
2.2 Présentation des projets

Pour chaque projet présenté, joindre le calendrier prévisionnel, le budget prévisionnel et le plan de financement détaillé, ainsi que le plus d’éléments possibles (devis, contrats, visuels, etc.).

>> Promotion et diffusion

Développement d’actions structurées de promotion, d’opérations commerciales dans les points de vente ou en ligne, de surdiffusion, changement de diffuseur, présence sur des salons nationaux ou internationaux, création d’outils de promotion ou tout autre projet d’envergure concernant la commercialisation.

Description la plus détaillée possible du projet et du plan de financement.
A compléter ici ou joindre un document


>> Production éditoriale

Développement de projets éditoriaux lourds et innovants, lancement de nouvelles collections, refonte d’une collection, développement d’une nouvelle marque ou tout autre projet d’envergure concernant la production.

Description la plus détaillée possible du projet et du plan de financement. 
Quelles actions commerciales et de promotion spécifiques envisagez-vous ? (en terme de diffusion, d’opération commerciale en magasin, d’autres types de circuits de ventes, de promotion, de presse…)

A compléter ici ou joindre un document


>> Investissement et prospective

Projets d’achat d’équipement de production (logiciels, bureautique, mobilier…), de développement à l’international, de prototypage, rachat de fonds éditoriaux, constitution d’un catalogue numérique et tout autre projet stratégique.

Description la plus détaillée possible du projet et du plan de financement.
A compléter ici ou joindre un document


Subvention globale demandée pour le projet d’entreprise : 
Attestation sur l’honneur

Cette fiche doit obligatoirement être remplie, quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de la structure, merci de joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.
Je soussigné(e) (nom et prénom), 
représentant(e) légal(e) de la structure 
· certifie que la structure est régulièrement déclarée,

· certifie que la structure est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants,

· certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions introduites auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires,

Fait, le

Nom et signature du représentant légal : 
Attention

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Établissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier
Charte nationale des éditeurs en région
Être ÉDITEUR, quelle que soit sa spécificité, implique de respecter les critères professionnels mentionnés dans la présente charte. Celle-ci concerne toute structure d'édition privée ou publique, quelle que soit sa forme juridique, dont l'activité principale est l'édition de livres.
Cette charte vise à : 

· Clarifier les choix et engagements des éditeurs. 

· Renforcer la cohésion entre éditeurs professionnels. 

· Favoriser l'identification de la profession d'éditeur auprès du public et des partenaires culturels, institutionnels, politiques et économiques. 

· Mettre en valeur la contribution de cette profession à la vie culturelle, intellectuelle, linguistique, artistique et sociale.
Éditer c'est :

· Choisir ses manuscrits dans le cadre d'une politique éditoriale.

· Être responsable des ouvrages que l'on publie. Garantir à l'auteur, qui l'accepte, un travail éditorial visant à assurer la qualité du manuscrit et à l'inscrire dans le cadre d'une collection, d'un catalogue.
· Être responsable de la mise en forme graphique et du suivi de fabrication du livre.
· Travailler à compte d'éditeur, ce qui implique la signature, avec l'auteur, d'un contrat à compte d'éditeur, prévu par le Code de la propriété intellectuelle ; Rémunérer l'auteur selon le pourcentage prévu par le contrat signé préalablement, calculé sur le prix public du livre, et ce dès le premier exemplaire vendu. Une rémunération forfaitaire peut être négociée dans les cas prévus à l'article L131-4 dudit Code.

· Attribuer un numéro d'ISBN à chaque ouvrage que l'on publie et satisfaire aux obligations du dépôt légal.

· Publier et mettre à jour régulièrement un catalogue de ses productions, et le distribuer auprès des réseaux appropriés (librairies, bibliothèques, particuliers). Disposer d'un système de diffusion-distribution organisé pour la vente en librairie de ses ouvrages, le plus large possible et a minima régional.

· S'engager à promouvoir ses ouvrages par le référencement dans les bases bibliographiques et commerciales, par l'envoi d'informations aux médias et aux réseaux concernés, par la présence dans les salons du livre et autres manifestations professionnelles ou par tout autre moyen de communication et d'animation.

· Fixer et imprimer, en conformité avec la loi du 10 août 1981, sur chacun de ses ouvrages, le prix de vente au public. En situation de détaillant, appliquer une remise maximum de 5 % pour la vente aux particuliers et de 9 % pour la vente aux collectivités (loi du 18 juin 2003).
· Respecter les usages de la profession dans les relations avec les auteurs, les autres éditeurs, les circuits de diffusion et de distribution, les libraires et les bibliothécaires.
Je soussigné(e) (nom et prénom), 

représentant(e) légal(e) de la structure 
Fait, le

Signature : 
Modèle de bilan d’activité associatif

Dans le cas où l’exercice de la structure est différent de l’année civile, il vous appartient de préciser les dates de début et de fin d’exercice.
Exercice 20
	Charges
	Montant en euros(1)
	Produits
	Montant en euros 

	60 - Achats
	     
	70 - Ventes de produits finis, prestations de services, marchandises
	     

	Achats d'études et de prestations de services
	     
	Prestations de services
	     

	Achats non stockés de matières et de fournitures
	     
	Vente de marchandises
	     

	Fournitures non stockables (eau, énergie)
	     
	Produits des activités annexes
	     

	Fournitures d'entretien et de petit équipement
	     
	74 - Subventions d'exploitation
	     

	Fournitures administratives
	     
	État (préciser le(s) ministère(s) sollicité(s))
	     

	Autres fournitures
	     
	     
	     

	61 - Services extérieurs
	
	     
	     

	Sous-traitance générale
	     
	Région Centre-Val de Loire
	     

	Locations mobilières et immobilières
	     
	Ciclic
	     

	Entretien et réparation
	     
	Autre région
	     

	Assurances
	     
	Département(s)
	     

	Documentation
	     
	     
	     

	Divers
	     
	     
	     

	62 - Autres services extérieurs
	     
	Commune(s)
	     

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	     
	     
	     

	Publicité, publication
	     
	     
	     

	Déplacements, missions 
	     
	Organismes sociaux (à détailler)
	     

	Frais postaux et de télécommunication
	     
	     
	     

	Services bancaires, autres
	     
	     
	     

	63 - Impôts et taxes
	     
	Fonds européens
	     

	Impôts et taxes sur rémunérations
	     
	CNASEA (emplois aidés)
	     

	Autres impôts et taxes
	     
	Autres recettes (précisez)
	     

	64 - Charges de personnel
	     
	     
	     

	Rémunérations du personnel
	     
	     
	     

	Charges sociales
	     
	75 - Autres produits de gestion courante
	     

	Autres charges de personnel
	     
	Dont cotisations
	     

	65 - Autres charges de gestion courante
	     
	76 - Produits financiers

Mécénat
	     
     

	66 - Charges financières
	     
	77 - Produits exceptionnels
	     

	67 - Charges exceptionnelles
	     
	78 - Reprise sur amortissements et provisions
	     

	68 - Dotation aux amortissements (provisions pour renouvellement)
	     
	79 - Transfert de charges
	     

	TOTAL DES CHARGES 
	     
	TOTAL DES PRODUITS 
	     

	Emploi des contributions volontaires en nature
	     
	Contributions volontaires en nature
	     

	Secours en nature
	     
	Bénévolat
	     

	Mise à disposition gratuite de biens et de prestations
	     
	Prestations en nature
	     

	Personnel bénévole
	     
	Dons en nature
	     

	TOTAL DES CHARGES 
	     
	TOTAL DES PRODUITS 
	     

	DEFICIT
	     
	EXCEDENT
	     


(1) L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées
Date : 

Déclaration des aides publiques au titre de la règle de minimis
Règlement CE N° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. (JO L 379 du 28.12.2006, p 5). Ce règlement remplace le règlement n° 69/2001 du 12 janvier 2001.

Le montant total des aides de minimis octroyées à une même entreprise ne peut excéder 200 000 € (100 000 € pour une entreprise du secteur du transport routier) sur les 3 derniers exercices fiscaux. Il s’agit de 200 000 € sur les 2 exercices fiscaux précédents et sur l’exercice en cours à une même entreprise et non à un projet.

Je soussigné(e) (nom et prénom) : 
agissant en qualité de : 
représentant(e) légal(e) de la structure : 
sollicite une aide dans le cadre du dispositif de soutien aux entreprises d’édition de livres imprimés ou numériques et déclare sur l’honneur selon le détail ci-après :

1) avoir reçu lors des 2 années fiscales précédentes et l’année en cours à la date de signature de la présente déclaration des versements d’aides publiques au titre de la règle de minimis.
2) avoir connaissance d’aides déjà décidées pouvant faire l’objet d’un versement dans l’avenir.
	Objet des aides attribuées
	Date de décision
	Montant de l’aide
	Financeurs
	En rapport avec le présent projet (oui/non)

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	
	


Certifié exact et exhaustif 

(à recopier manuscrit)

Date : 
Signature et cachet de l’entreprise



Pièces à joindre à votre dossier

Ce dossier ne pourra faire l‘objet d’un examen qu’après réception des éléments suivants :

 Un exemplaire papier et un exemplaire électronique du présent dossier et de toutes les pièces fournies dûment complété et signé

 FORMCHECKBOX 
 La lettre de demande à l’attention du directeur général de Ciclic

Pièces administratives

 Un RIB 

 FORMCHECKBOX 
 * La liste des personnes chargées de l’administration de la structure (composition du conseil, du bureau...)
* Les pièces justificatives relatives au statut juridique de la structure :

 FORMCHECKBOX 
 pour les sociétés : un extrait Kbis original (de moins de 3 mois) 

 FORMCHECKBOX 
 pour les associations : le récépissé de déclaration de la Préfecture et les statuts
* Ces éléments ne sont pas nécessaires lors d’un renouvellement de demande, sauf en cas de 
changement.

Pièces financières
 FORMCHECKBOX 
 Pour les sociétés : les derniers états financiers définitifs approuvés (bilan financier et compte de résultat détaillés, liasse fiscale) 

 FORMCHECKBOX 
 Pour les associations : les pièces approuvées lors de la dernière Assemblée Générale (bilan moral et financier, procès-verbal)

 FORMCHECKBOX 
 Le budget prévisionnel annuel de la structure
Pièces complémentaires
 FORMCHECKBOX 
 Une copie de contrat d’auteur (signé)
 FORMCHECKBOX 
 Le dernier ouvrage édité
 Tout document que vous jugerez utile pour la bonne instruction de votre demande (notamment dossier de presse, devis, autres contrats, budget par projet…)
Annexes

 FORMCHECKBOX 
 Une attestation sur l’honneur datée et signée par le responsable de la structure attestant que l’organisme est en règle vis-à-vis de ses obligations fiscales et sociales (modèle joint)
 FORMCHECKBOX 
 La charte nationale des éditeurs en région (en annexe), approuvée et signée
 FORMCHECKBOX 
 La déclaration des aides publiques au titre de la règle de minimis (modèle joint)
Des pièces additionnelles pourront être demandées par les services lors de l’instruction de la demande d’aide.

L’inexactitude des renseignements portés sur ce dossier ainsi que le non-respect des dates limites de dépôt conduiront au rejet ou à l’ajournement de la demande. Pendant l’instruction, toute modification inhérente à la structure ou au projet devra nous être signalée dans les meilleurs délais.

Rappel :
La structure ne pourra déposer une nouvelle demande d’aide qu’après avoir soldé le projet précédent (envoi du bilan de projet et de l’ensemble des pièces demandées dans la convention).
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